Bertrand HERVIEU et Danièle HERVIEU-LEGER

5 route de Beaumont-1a-Ville

27170 Beaumontel 

Lettre ouverte à 

Madame le Maire de Beaumontel 

Monsieur le Maire du Tilleul-0thon 

Beaumontel 1e 15 janvier 2005 

Madame le Maire 

Monsieur le Maire, 

Directement concernés, comme résidents de Beaumontel, par le projet d'implantations d'éoliennes sur le plateau du Neubourg, nous nous sommes rendus à la réunion publique organisée à la Salle des Fêtes de Beaumont-]e-Roger le 14 janvier 2005. Bien que peu enthousiasmés par la perspective de devoir contempler un champ d'éoliennes depuis nos fenêtres, nous étions prêts néanmoins à nous laisser convaincre, dès lors que la démonstration nous serait faite de l'utilité d'un tel projet pour le bien commun et l'avenir des énergies renouvelables. 

Nous sommes sortis de cette réunion scandalisés, tant par la nature de l'opération annoncée que par les moyens mis en oeuvre pour forcer la main d'une population riveraine qui a des raisons fortes d'y être massivement hostile. 

- La nature de l'opération d'abord: il s'agit d'un projet dépourvu d'intérêt écologique sérieux, technologiquement dépassé et économiquement aberrant. 

Un projet dépourvu d'intérêt écologique sérieux, puisque l'argument mis en avant d'une réduction de la production de gaz à effet de serre n'a qu'une portée marginale sur le dossier de l'énergie domestique, dans un pays où la production de l'électricité n'est pas source significative d'émission de ces gaz. Le choix du nucléaire qui a été fait par la France présente bien des inconvénients, mais pas celui-là! Inutile donc de transposer, pour les vingt ans qui viennent, un argumentaire qui vaut pour l'Allemagne, où la production d'électricité thermique (fuel et charbon) produit en effet beaucoup de ces gaz, et où le choix éolien se justifiait à ce titre. Pour la France, c'est d'abord dans le domaine des transports que la question doit être traitée. 

Un projet technologiquement dépassé, car l'Allemagne, mais aussi le Danemark et les Etats- Unis, qui avaient fait ce choix beaucoup plus tôt que nous, sont en train de renoncer à la pratique, désormais obsolète, de la dissémination des éoliennes un peu partout sur le territoire. La France découvre cette méthode au moment où les pays européens les plus avancés du point de vue des technologies écologiques sont en train de l'abandonner! Notre retard en la matière fait de nous un marché inespéré pour les entreprises spécialisées dans ce type de production éolienne, mais il s'agit, en ce qui nous concerne, d'un marché de dupes. 

Un projet économiquement aberrant, du fait du coût extrêmement élevé de la production du Kw, selon cette technique. Aujourd'hui, les entreprises publiques de distribution de l'électricité endossent ce coût (en le répercutant sur les consommateurs). Mais quelle perspective y a-t-il, à
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l'horizon de la privatisation annoncée de la distribution d'électricité, qu'un opérateur privé rachète de l'électricité à ce prix? Il y a toutes les chances pour que le procédé soit abandonné, et les éoliennes avec. Qui alors prendra la charge (énorme) du démontage des engins? 

Reste l'argument de l'intérêt économique local: mais qui bénéficie localement de l'opération, en dehors des propriétaires terriens auxquels est proposée une substantielle rente annuelle? On invoque la taxe professionnelle...au moment où sa suppression est annoncée! Quant à l'argument de la "création d'emplois" {mentionné dans l'argumentaire des vendeurs), il relève purement et simplement d'une plaisanterie qui discrédite à elle seule les promoteurs. 

- Sur l’ensemble de ces questions, nous avons été impressionnés par le sérieux des argumentaires développés par les associations de riverains et par les participants à la réunion. Il est totalement faux de dire que la lutte contre l'implantation des éoliennes est menée par des écologistes rêveurs, ou des personnes rétrogrades hostiles à tout changement. 

Les citoyens des communes concernées font preuve au contraire, dans ce débat, d'une grande lucidité et d'une très bonne connaissance des dossiers. La qualité même de leur implication rend particulièrement scandaleuse la manière dont la discussion publique, sur un enjeu d'intérêt local majeur, est - ou plutôt n’est pas - organisée. 
Depuis le départ, les porteurs du projet préparent leur affaire le plus discrètement possible, en vue de parvenir à leur seule fin, qui est de réaliser des profits en installant le plus d'éoliennes possible. Cette logique d'entreprise n'a rien, en elle-même de scandaleux. Ce qui l'est par contre, c'est que des élus locaux se fassent les alliés de cette logique, plutôt que les serviteurs du débat public et les garants de l’intérêt collectif: 

- en dissimulant l’information disponible sur l'avancement des projets aux premiers intéressés que sont les riverains, et en obligeant ceux-ci à aller eux-mêmes à la pêche aux informations,

- en mettant en avant un "comité de suivi" qui se contente d'enregistrer l'avancée des négociations entre les acteurs privés, sans capacité d'arbitrage 

- en refusant d’associer les populations concernées à une prise de décision qui engage leur bien-être et leurs intérêts individuels et collectifs, 

- en organisant des "réunions d'information" en trompe-l’oeil, dans lesquelles un micro permettant l'expression directe des personnes présentes n'est même pas prévu! 

- en mettant les citoyens devant le fait accompli d'un projet déjà ficelé, leur laissant le seul recours d'une prise de position individuelle lors d'une "enquête publique" dont la portée, du point de vue d'un débat contradictoire, est parfaitement illusoire. 

Après ces errements, la seule façon de réhabiliter la démocratie locale est de prendre acte de la volonté des populations concernées. Celles-ci ont déjà fait largement connaître leur hostilité au projet d'implantation des éoliennes. L'instrument qui permet d'arrêter le processus est entre les mains des maires. Si ceux-ci font valoir fermement aux promoteurs de ces projets leur refus de voir se développer des champs d'éoliennes sur le territoire de leur commune, et s'ils apposent un avis défavorable sur le dossier de demande de permis de construire qu'on leur soumet pour transmission à la Préfecture, il y a toutes les chances pour que le projet soit récusé et abandonné. 

En espérant que votre engagement pour le bien commun vous conduira à faire ce choix. nous vous assurons.. Madame le Maire, Monsieur le Maire, de notre considération attentive.


Signatures des auteurs
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